Article 2
(Intervention Lionel Tardy)
L’article 2 étant l’article clé de ce projet de loi, et n'ayant pu m'exprimer en discussion générale, vous me permettrez, Madame la présidente, mes chers collègues de dire quelques mots, comme certains l’on fait sur l’article 1er, alors que nous examinons ce texte en deuxième lecture.
D'emblée je tiens à préciser que je suis sur la même ligne que Jean Dionis du Séjour. Puisque ce texte, par la force des choses, est devenu très politique et que nous allons donc parler du fond pour la forme, le juge final sera le scrutin solennel, au cours duquel chaque député devra s'exprimer en conscience, nominativement.

Lors de la première lecture de texte, j'ai mis en évidence un certain nombre de problèmes et j'ai posé un certain nombre de questions.

Je dois signaler que sur certains points, des inflexions importantes ont été apportées au texte par des amendements adoptés en commission des lois lundi dernier et intégrés au texte que nous examinons aujourd'hui, sous réserve d’adoption dans l’hémicycle. 
Je pense en particulier aux améliorations apportées à la procédure devant la Commission de Protection des Droits, qui permettent de respecter un peu mieux le principe du contradictoire et des droits de la défense.

Je note également avec satisfaction que le malentendu concernant le référencement de l'offre légale est levé de manière très claire et qu'une place est faite au sein de l'Hadopi pour un représentant des consommateurs et des internautes.

Monsieur le rapporteur, nous avons eu beaucoup de points de désaccords sur ce texte, il en reste encore beaucoup, mais je vous donne volontiers acte de ces progrès, qui sont à mettre à votre crédit. 

C'est quelque part aussi la preuve qu'une deuxième lecture n'est pas forcement une perte de temps. Il est difficile de trouver, en séance, des solutions aux remarques et critiques souvent justifiées et constructives, qui sont émises pendant les débats. 

Il faut pouvoir se poser, expertiser les propositions. En deux semaines, un travail important a été fourni, même s'il est encore pour ma part très insuffisant, pour que je puisse voter ce texte en l'état.

En effet, ce texte qui nous est à nouveau soumis, après le passage en commission, est encore loin d'être acceptable.

Techniquement, il est toujours aussi inapplicable. J'en ai beaucoup parlé en première lecture, je reviendrai sur ces aspects lors de la discussion des articles. Les offres de contournement sont déjà sur le marché : le cryptage des données, les réseaux virtuels privés, ou plus simplement encore, les serveurs proxy. 

Comment allez vous faire pour empêcher cette loi d'être contournée, avant même d'être votée ? 

On nous dit que chaque internaute devra sécuriser son accès internet, mais personne n'est en mesure de dire comment. Tous les spécialistes nous disent que ce ne sera pas possible avant au moins un an, et que de surcroit ces logiciels ne seront pas interopérables : alors pourquoi voter une loi qui ne pourra pas prendre effet avant au moins un an. 

Madame la Ministre, peut-être que cette seconde lecture sera l'occasion pour vous de m'apporter quelques lumières sur ce que seront ces fameuses « spécifications techniques » dont l'Hadopi est censée faire la liste. 

Voilà, parmi tant d'autres, quelques unes des questions auxquelles j'aimerais avoir des réponses. 

Politiquement, ce texte est un combat d'arrière garde, car le Parlement européen a clairement montré, à plusieurs reprises, sa volonté de maintenir le juge judiciaire comme seul apte à ordonner une suspension de l'abonnement à internet. 

Vous nous dites que le rapport Lambredinis n'a pas de valeur juridique. Certes, mais l'amendement 46, qui vient d'être adopté en commission et qui le sera sans doute en séance plénière en aura une. 

Et si jamais il n'est finalement pas adopté, ce ne sera que partie remise. Votre texte, Madame la Ministre, ne va tout simplement pas dans le sens de l'Histoire.

A la réflexion, la chasse aux internautes qui téléchargent illégalement apparait de plus en plus comme un leurre, destiné à nous occuper pour que nous ne regardions pas les dispositions essentielles, dont certaines ont déjà été adoptées conformes, et qui permettent aux industries culturelles, qui produisent les contenus, de mettre la pression sur les industries des télécoms. 

Car mes chers collègues, en ce moment, ces deux industries sont clairement rivales pour le partage des revenus générés par internet. Ce texte est quelque part une machine de guerre des industries de contenu contre les industries des tuyaux.
Dans cette affaire, qui n'est qu'une rivalité industrielle, j'ai l'impression, désagréable, que les pouvoirs publics, le Gouvernement et le Parlement, se sont fait manipuler. 

Ce sentiment est particulièrement vrai quand on entend les propos des responsables de la Sacem, pour qui la loi Création et Internet n'est, je cite « qu'une étape pour aboutir à un cadre plus acceptable de protection de la création sur internet ». 

Le véritable débat, il est là, mais il n'a jamais été posé lors des discussions et des échanges. On ne nous parle que d'artistes et de création. 

Ce sont pourtant eux les grands absents de ce texte : dites-moi en quoi les mesures proposées par cette loi augmenteront les revenus des artistes ? Ce sont les revenus des intermédiaires et des producteurs qui vont augmenter, mais pas grand chose n'arrivera dans les poches des créateurs et autres artistes indépendants.

Et encore, je n'aborde pas le problème de la double peine. Comment expliquerez-vous mes chers collègues, a vos concitoyens, dans vos permanences, en période de crise, que bien que leur abonnement soit suspendu, souvent à tort car l'adresse IP n'est pas une donnée fiable, qu'ils devront malgré tout continuer à payer leur abonnement : si vous aviez opté pour l'amende, il n'y aurait pas eu de problème de double peine. Vous comprendrez donc bien, mes chers collègues, que ce texte est pour moi inacceptable.

Paradoxalement, ce qui me rassure, c’est que ce texte est totalement inapplicable pour au moins un an, comme le fut la loi DADVSI, à la différence près que sa mise en oeuvre va nous coûter une petite fortune, à nous tous contribuables, petite fortune qui là aussi nous aurait été épargnée en cas de remplacement de la suspension de l'abonnement par une amende.

Ce qui me désole, c'est que nous nous acharnions à discuter d'un texte inadapté.

Nous dévalorisons ainsi notre rôle, et surtout, nous affaiblissons la loi en général. 

Et cela, ce n'est pas bon pour notre démocratie.

